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Texte

CHAPITRE 1er. . - Dispositions générales

  Article 1er. En exécution des articles XI.212 et XI.213 du Code de droit économique donnant droit au profit des
producteurs de phonogrammes et des artistes-interprètes ou exécutants, à une rémunération équitable pour
l'exécution publique de phonogrammes ou la radiodiffusion de ceux-ci, le présent arrêté détermine le montant de
ladite rémunération et les modalités de perception de ladite rémunération dans les cas suivants :
  A. pour l'exécution publique de phonogrammes
  1° dans les points de vente et galeries commerciales, tels que définis à l'article 4;
  2° dans les points d'exploitation affectés à la promotion, la vente ou la location de biens ou de services, visés à
l'article 5;
  3° dans les salles polyvalentes, les maisons de jeunes et les centres culturels, ainsi qu'à l'occasion d'activités
intérieures temporaires et d'activités en plein air, tels que définis aux articles 7 et 8;
  4° par les coiffeurs et les esthéticiens, tels que définis à l'article 10;
  5° par les exploitants de lieu(x) de projection audiovisuelle ainsi que par les organisateurs d'activités
temporaires de projection d'oeuvres audiovisuelles, tels que définis à l'article 11;
  6° par les exploitations qui offrent de l'hébergement et/ou préparent et/ou servent des repas et/ou des
boissons, ainsi que par les discothèques/dancings, tels que définis à l'article 12;
  7° au sein des entreprises, associations et services publics;
  B. pour la radiodiffusion de phonogrammes
  par les radiodiffuseurs, tels que définis à l'article 9, à l'exception des radios scolaires .

  Art. 2. La rémunération équitable est due par l'exploitant, tel que défini à l'article 3, 5°, ou par le radiodiffuseur,
tel que défini à l'article 9, 2°.
  Elle est payable par anticipation aux échéances fixées par les sociétés de gestion ou leur mandataire.
  Tous les tarifs mentionnés dans le présent arrêté sont les tarifs hors T.V.A.

  CHAPITRE 2. - Définitions

  Section 1ère. - Définitions générales
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